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Liberté - Égalité + Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFECTURE DE LA HAUTE-SAVOIE

 

Direction Départementale
de la Protection des Populations

Service Protection de PEnvironnement
Industriel et Agricole Le Préfet de la Haute-Savoie,

Chevalier de la légion d’honneur,

Arrêté DDPP n° 2010.43 du 26 février 2010
Autorisant monsieur Michel Genet — société Decap’tout à exploiter une installation de décapagesituée à PRINGY

VU le code del'environnement et notammentle titre ler du livre V,relatif aux installations classées pour la protectionde l'environnement,letitre IV du livre V relatif aux déchets,et le titre 1° du HvreII relatif à l’eau et aux milieuxaquatiques,

VU le dééret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié,relatif aux pouvoirs des préfets et à l'organisation età l'action desservices dél'Etat dansles régionset départements et notamment son article 43 ;
VU le décret du 17 mars 2008 portant nomination de M. Jean-François RAFFY, Sous-Préfet, en qualité de Secrétairegénéral de la Préfecture de la Haute-Savoie ;

VU le décret du 24 juillet 2009 portant nomination de M. Jean-Luc VIDELAINE, Préfet, en qualité de Préfet de laHaute-Savoie;

VU le demande présentée le 29 juin 2009 par laquelle monsieur Michel GENETsollicite l'autorisation d'exploiter uneinstallation de décapage par voie chimique de bois et métaux sur le territoire de la commune de Pringy,

VU les avis recueillis au cours de l'instruction réglementaire,

VU le dossier de l'enquête publiqueet les conclusions du commissaire-enquêteur,

VU l'avis des conseils municipaux de Pringy, Metz-Tessy et Argonay,

VU lesavis des services,

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de lenvironnement, l’autorisation nepeut être accordée quesi les dangers ou inconvénients peuventêtre prévenus par des mesures que spécifie l'arrêtépréfectoral,

CONSIDERANT que les conditions d'aménagernent et d'exploitation fixées par l’arrêté préfectoral d'autorisation.doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d’autre part de laqualité, dela vocation ét de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée dela ressource enEau,

CONSIDERANT queles conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies,
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VU ie rapport de l'inspecteur des installations classées de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement

et du logement en date du 22 janvier 2010,

VU l'avis du conseil départemental del'environnement ét des risques sanitaires et technologiques réunile 10 février

2010,

SURla proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

TITRE 1 _- DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE L.1

Monsieur Michel GENET,entreprenuer individuel dont le siège social est établi au 61 impasse de la Lècherte à

Argonay 74370, est autorisé à poursuivrel'exploîtation au 277 chemin des Rutys 74370 Pringy, d'uneinstallation de

décapage par voie chimique de bois et métaux.

ARTICLE L.2

L'établissement comprendrales principalesinstallations suivantes:

_ une cuve de décapage contenant une solution de soude (cuve de 4,5 m°contenant 2,25 m° de bain) :

- uné cuve de neutralisation contenantde l'acide oxalique (cuve de 4,5 m° contenant2,25 mnde bain);

_ un nettoyeur haute pression pour le rinçage;

_ une cabine de séchage ;
_ uneinstallation de décantation et de filtration des eaux usées;

ARTICLE 1.3

Les activités exercées surle site sont visées parles rubriques suivantes de la nomenclature desinstallations classées:

 

NO de Activité Niveau présent sur le Régime:

rubrique site À : Autorisation

D : Déclaration
 

Décapagede surfaces par voie chimique

      2565.2.a) (procédésutilisant desliquides), le volume 4 500litres À

total des cuves detraitement étant supérieur à ‘

1 500 litres

ARTICLE 1.4

La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire des formalités et accords exigibles, le cas échéant, par d'autres

réglementations (code de l'urbanisme, code du travail, voirie,etc..).



Lesinstallations et leurs annexes seront situées, installées et exploitées conformément aux plans et données techniquescontenus dans les différents dossiers de demande d'autorisation, sauf dispositions contraires du préséntarrêté.

ARTICLE 1.6 : Mise en service

L'arrêté d'autorisation cessera de produire effet lorsque les installations n'auront pas été mises en service dansle délai detrois ans, où n'auront pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

ARTICLE 1.7 : Accident - Incident

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées dela direction régionaledel'environnement, de l’aménagementet du logement, les accidents ouincidents survenus dufait du fonctionnement decette. installation et qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 du codé del'environnement.

Sont à signaler notammenten application de.ces dispositions:

- tout déveisement accidentel de liquides polluants,
- fout incendie ou explosion,
- toute émission anormale de fumée ou de gaz irritants, odorants ou toxiques,
- toute élévation anormale duniveau des bruits émis par l'installation,
- tout résultat d'une analyse ou d'un contrôle de la qualité des eaux rejetées, du niveau de bruit, de la teneur des fumées enpolluants, des installations électriques, etc …, de nature à faire soupçonner un dysfonctionnement important ou àcaractère continu des dispositifs d'épuration oul'existence d'un danger. |

Si le fonctionnement des installations fait apparaître des inconvénients ou dangersque les prescriptions du présentarrêténe suffisent pas à prévenir,l'exploitant doit en faire dansles meilleurs délais la déclarationà l'inspecteur des Installationsclassées. :

Dansles cas visés aux alinéas précédents, l'exploitant prendra les mesures d'exécution immédiate nécessaires pourfairecesserles dangers ou inconvénientset limiter les conséquences pourles intérêts protégés par l'article L51 1-1 du code del'environnement. ‘ ‘

ARTICLE 1.8 : Modification - Extension - Changement d'exploitant

Toute modification apportée par le demandeurà l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et de nature àentraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, devra être portée avant sa réalisationà là connaissance dupréfet avec tous les éléments d'appréciation.

: Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant devra en faire ladéclaration an préfet de la Haute-Savoie dans le mois suivant la prise de possession.

ARTICLE 1.9 : Abandon de l'exploitation

En cas de fermeture ou de cessation d'une activité particulière à l'intérieur de l'établissement, l'exploitant devra- âdresser au préfetla notification prévue par l’article RS12-74 du codede l’environnement, et cetrois mois au moinsavant l’arrêt de Pinstallation.

En'outre,l'exploitant devra remettre le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés àl'article L511-1 du code de l'environnement, et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositionsdesarticles R512-75 et R512-76 du code de l’environnement.
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A tout moment, même après la remise en état du sîte, le préfet pourra imposer à l’exploitant, par arrêté pris dans les

formes prévues à l'article R212-31 du code de l’environnement, les prescriptions nécessaires à la protection des

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 de ce même code.

Encas de modification ultérieure de l'usage du site, l'exploitant ne pourra se voir imposer de mesures

complémentaires induites par ce nouvel usage saufs'il est lui-même à l'initiative de ‘ce changement d'usage.

Pourles installations ayant cessé leur activité avant le 1er octobre 2005,le préfet pourra imposer à tout moment à

l'exploitant, par arrêté pris dans les formes prévuesà l'article R212-31 du code de l’environnement, les prescriptions

nécessaires à [a protection des intérêts mentionnésà l'article L. 511-1 de ce même code, en prenant en compte un

usage du site comparable à celui de la dernière période d'exploitation del'installation.

TITRE I : PRESCRIPTIONS APPLICABLES A l'ENSEMBLE DES INSTALLATIONS

PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX

ARTICLE 2.1 : Généralités.

La présente autorisation vaut autorisation et/ou tient lieu de déclaration pourles ouvrages, installations, travaux et

activités nécessaires à l'exploitation del'installation, relevant de l’article R 214-1.du code de l’environnement.

ARTICLE 2.2 : Alimentation en eau

Toutes dispositions seront prises afin d'éviter tout phénomène de pollution du réseau public dé distribution d'eau et du,

réseau d'eau à usage domestique à l'intérieurdel'usine. À cetitre, le oules réseaux d'eau industrielle seront distincts du

réseau d'eau potable, et leur branchement sur Îe réseau d'alimentation sera équipé d'un disconneëteur ou se fera par

l'intermédiaire d'une capacité alimentée gravitairement après rupture de charge.

L'exploitant tiendraà la disposition del'Inspecteur des Installations classéesl'état de ses consommations annuelles d'eau.

I devra rechercher par tous les moyens économiques acceptables et notammentà l'occasion de remplacement de matériel

à diminuer au maximum la consommation d'eau de son établissement. Toutes les installations de prélèvement d'eau

seront munies de compteurs volumétriques agréés.

La consommation d'eau de l'usine sera relevée mensuellement. Elle sera portée sur unregistre.

Le prélèvement maximal d'eau autorisé est de 70 m3 par an.

L'exploitant devra, le cas échéant, se conformer aux mesures d'urgence que le préfet serait susceptible d'imposer dans le

cadre des articles R. 211-66 à R. 211-70 et R. 216-9 du code de l'environnement, relatifs à la limitation ou à la

suspension provisoire des usages de l'eau. °

ARTICLE 2.3: Collecte des effluentsliquides

Toutes dispositions seront prises pour éviter la dilution et pour conserverà l'état le plus concentré possible les divers

effluents issus des installations afin d'en faciliterle traitement et si besoin, les préleverà la source pour permettre des

traitements spécifiques.

Le réseau de collecte des effluents liquides devra être de type séparatif. Unplan du réseau d'égoutfaisant apparaître les

secteurs collectés,les regards, les points de branchement,les points derejet, sera établi, régulièrement tenu àjour et mis à

la disposition de l'inspecteur des Installations classées.



Les ouvrages de rejet devront être en nombre aussi limité que possible et aménagés de manière à réduire au maximunlaperturbation apportée au milieu récepteur,

Les ouvrages de collecte etles réseaux d'évacuation des eaux polluées ou susceptibles del'être devront être étanches.Leurtracé devra en permettre le Curage oula visite en cas de besoin. En aucuncas ces ouvrages ne devront contenir descanalisations de transport de fluides dangereux ouêtre en relation directe ou indirecte avec celles-ci.

ARTICLE 2,4 : conditions derejet des effluents

2.4.1 - Eaux pluviales

Leseaux pluviales seront rejetées dans le réseau communal ayant comme exutoire le Viéran puis le Fier. -

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées : eaux de ruissellement desaires de stationnement, de chargement ….seront collectées et subiront un traitement avantleur rejet.

2.4.2 : Eaux usées domestiques

Les eaux usées domestiques seront rejetées dans le résean du Syndicat du lac d’Annecy, raccordéà la station d'épurationdes Poiriets à Poisy.
-

2.4.3 - Eaux derefroidissement

Les eaux de refroidissement seront en tout ou partie recyclées conformément aux instructions de la circulaire du 10 août1979, relative à Ja conception descircuits de réfrigération en vue de prévenirla pollution del'eau. En cas d'évacuationvers le milieu naturel superficiel, ces eaux devront présenter des caractéristiques physicochimiques et bactériologiqueséquivalentes à celles qu'elles avaient lors de leur prélèvement,saufen ce qui concerne la température quiest limitée à300c.

2.4.4 - Eaux industrielles

Ces effluents devront respecter les normes suivantes avantrejet et sans dilution :

- pH compris entre 5,5 ef 8,5
température inférieure à 300C.

1) Les volumesrejetés devront être en toutés circonstancesinférieurs à 500litres par jour.

2) Les concentrations seront inférieures en toutes.circonstances à :

Paramètres Concentration sur 24 heures en mDCO ‘
600 m:MEST .
30 m,P total
50 m

drocarbures : 5
AOX

. 5m,Cadmium
‘ 0,2 mCuivre

2m
Fer

5mNickel
2 m,

Plomb
0,5 m

 



 

Arsenic . 0,05 mg/l

   
 

ARTICLE 2.5 : Contrôle desrejets d'eaux résiduaires

2.5.1 - Dispositifs de prélèvement

Les ouvrages de rejet d'eaux résiduaires seront équipés de dispositifs permettant l'exécution dans de bonnesconditions du

contrôle des rejets.

L'exploitant est tenu de permettre l'accès, à toute époque,à ces ouvragesà l'Inspecteur des Installations classées et aux

agents de la collectivité gestionnaire du réseau public d'assainissement.

2.5.2 - Autosurveillance

L'exploitant consignera sur un registre lors de chaquerejet d’eaux uséesla date, l’heure et la durée de chaquerejet, le

volume, et la valeur du pH mesuré. ‘

Une copie de ce registre sera adressée chaquetrimestre à l'inspecteurdesinstallations classées dela direction régionale

de l'environnement, de l'aménagement et du logement avant le 15 du mois suivant.

2.5.3 - Contrôles périodiques

L'exploitantfera réaliser des contrôles périodiques par unlaboratoire agréé suivant les normes AFNOR en vigueurselon

les dispositions suivantes :

Paramètres Fréquence de détermination

DCO

DBOS

MEST

P total

Hydrocarbures

AOX . semestrielle

Cadmium

Cuivre

Fer

Nickel

Plomb

Arsenic

 

Cés analyses serontréalisées sur un échantillon moyen représentatif du rejet pendantla période prise en compte.

Le compte-rendu de ces analyses sera adressé à l'inspecteurdes Installations classées dès qu'il sera enla possession de

l'exploitant.

Le coût de ces mesures, contrôles et analyses sera supporté parl'exploitant.
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2.5.4 - Contrôles exceptionnels

ARTICLE 2.6 : Prévention des pollutions accidentelles

2.6.1.- Capacités de rétention

Toute unité(réservoirs, fûts, bidons, bouteilles ..) susceptible de contenir desliquides inflammables, toxiques ou nocifspôurle milieu naturel devra être associée à 1ne capacité de rétention étanche dont le volume sera au moins égal à la plusgrande des deux valeurs suivantes: ‘

- 100 % de la capacité du plus grand récipient associé,
-

,

50 % dé la capacité globale des récipients associés.

Les cuvèttes de rétention seront Conçues pour résister à la poussée et à l'action corrosive des liquides éventuéllementrépandus. Lorsqu'elles sont associées à des Stockages deliquides inflammables, elles devront posséder une stabilité aufeu de degré 2 heures. ’

Elles seront correctement entretenues et débarrassées des eaux météoriques pouvant les encombrer. Elles necomporteront aucun moyen de vidange par simple gravité dans les égouts ou le milieu récepteur.

Les capacités de rétention des bains de décapage et de neutralisation seront munies d'un déclencheur d'alarme en pointbas. Les capacités de rétention ont vocation à Être vides de tout liquide et ne seront pas munies de systèmes automatiquesde relevage des eaux.

2.6.2 - Postes de chargement ou de déchargement

Lesaires 6ùs'opèrent des chargements ou des déchargéments de tels liquides seront étancheset conçues pour recueillirtout débordement accidentel ou égouttures avantleur arrivéé dansle milieu récepteur.

PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

ARTICLE 3.1 : Principes généraux

L'émission dans l'atmosphère de fumées, de buées, de suies, de poussières ou de gaz ne devra pas incommoderlevoisinage, nuire à la santé ouà la sécurité publiques, à la production agricole,à la bonne conservation des monumentsetau caractère dessites:
Cette disposition est applicable aux effluents gazeux captés dans les ateliers, aux buées, fumées et autres émanationsnuisibles ou malodorantes.

ARTICLE 3.2 : Conduits d'évacuation

E
R

2
.
4
:

Conduits

d'évacuation

Leurforme, notamment dansla partie la plus proche du débouché, devra être Conçue de manière à favoriser au maximuml'ascension et la diffusion des effluents.I] est en particulier interdit d'installer des Chapeaux ou desdispositifs équivalents‘au-dessus du débouché à l'atmosphère des cheminées.



i

ARTICLE 3.3 : Conditions derejet

Lesrejets atmosphériques del'établissement devront présenter au maximum les caractéristiques suivantes:

 

repère durejet Paramètre concentration mg/Nr3

Acidité totale exprimée en H 0,5 mg/m3
 

 

Extraction sur bains

Alcalins, exprimés en OH 10 mg/m3     
ARTICLE 3.4 : Contrôles

3.4.1 - Contrôlespériodiques

Une analyse des polluants cités à l’article 3.3 sera réalisée chaque année. Le compte rendu sera adressé à l’inspecteur des

installations classées.

Le clioix du laboratoire choisi par l'exploitant pour la réalisation de ces mesures sera soumis à l'approbation de

lInspecteur des Installations classées.

3.43 - Contrôles exceptionnels

L'inspecteur desinstallations classées pourrafaire procéderà des analyses des polluants émis par les installations, ainsi

que de la qualité du milieu environnant. Le coût de ces contrôles sera supporté parl'exploitant.

PREVENTION DE LA POLLUTION PAR LES DECHETS

ARTICLE 4.1 : Principes généraux

L'exploitant devra prendretoutesles dispositions nécessaires dans la conceptionet l'exploitation de ses installations pour

assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et ce, conformément aux dispositions législatives et

réglementaires en vigueur( titre IV du livre V. du code de l'environnement).

Dispositionsrelatives aux plans d'élimination des déchets

L'élimination des déchets industriels spéciaux devra respecterles orientations définies dans le plan régional de

valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux approuvé parl'arrêté préfectoral du 28 août 1994.

L'élimination des déchets industriels banals devra respecter les orientations définies dans le plan départemental

d'élimination des déchets ménagers et assimilés.

ARTICLE 4.2 : Procédure de gestion des déchets

L'exploitant organisera, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par

l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, sera tenue à la disposition del'inspecteurdesinstallations

classées.



ARTICLE 4,3 : Dispositions particulières

4.3.1 - Récupération - Recyclage - Valorisation

Toutes dispositions devrontêtre prises pourlimiter les quantités de déchets produits, notammenten effectuant touteslesopérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquement possibles.

Letri des déchetstels que le bois,le papier, le carton,le verre …, devra être effectué en vue de leur valorisation. En casd'impossibilité, justification devra être apportée

à

l'inspecteur desinstallations classées.

Les emballages vides ayant contenudes produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions devront être renvoyésau fournisseur lorsque leur réemploi est possible, Dansle cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ilsdevrontêtre éliminés comme des déchets industriels spéciaux dansles conditions définies à l'article 43.43 ci-dessous.
Les boues provenant du traitement des saux ne pourront être utilisées en agriculture quesi elles sont conformes auxspécifications énoncées dans le décret du 8 décembre 1997 et l'arrêté

Par grands types de déchets (bois,papier, carton,verre, huile, etc …) un bilan annuel précisantle taux-et les modalités devalorisation sera effectué et tenuà 1a disposition de l'inspecteur des installations classées,

4.3.2 - Stockages

La quantité de déchets stockés sur le site ne devra pas dépasser la quantité trimestrielle produite (sauf ensituationexceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement).Toutes précautions seront prises pour que:

- les dépôts soïent tenus en constant état de propreté,

- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pourle voisinage (odeurs),

- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines, où d'une pollution dessols: à cet effet, lès stockages de déchets seront réalisés sur des aires dont le sol sera imperméable et résistant auxproduits qui y seront. déposés. Ces aires seront bordées. de murettes conçues de manière à contenir les éventuelsdéversements accidentels etsi possible, normalement couvertes,

- les mélanges de déchets ne puissentêtreà l'origine de réactions ñon contrôlées conduisant en particulier à l'émissionde gaz ou d'aérosols toxiques ouà Ja formation de produits explosifs.

- Stockages en emballages:

Les déchets pourrontêtre conditionnés dans des emballages en bonétat ayant servi à contenir d'autres produits (matièrespremières notamment) sous réserve que:

- ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchetet les produits ayant été conténus dans l'emballage,

- les emballages soient identifiés par les seules indications concernant le déchet.

Les déchets conditionnésen emballages devront être stockés sur des aires couvertes et ne pourront pas être gerbés surplus de 2 hauteurs.



Pourles déchets industriels spéciaux, l'emballage portera systématiquementles indications permettant de reconnaître Les

dits déchets. |

. stockages EN CUVES:

Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves affectées à cet effet. Ces cuves seront identifiées et devront

respecterles règles de sécurité définies aux articles 2.6.1 et 2.6.2 du présentarrêté.

. stockages en bennes :

Les déchets ne pourront être stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibleset sur desaires

affectées à.cet effet. Toutes les précautions seront prises pourlimiter les envols.

4.3:3 - Transport

Encas d'enlèvementet de transport,l'exploitant s'assurera lors du chargement que les emballagesainsi que les modalités

d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protectiondel'environnementet à respecter les réglementations

spéciales en vigueur.

4.3.4 - Elimination des déchets

4.3.4.1 - Principe général

L'élimination des déchets qui ne peuventêtre valorisés,à l'extérieur de l'établissement ou de ses dépendances, devraêtre

assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet. dans le cadre du titre ler du livre V du code de

l'environnement, relative aux installations classées. L'exploitant devra être en mesure d'enjustifier l'élimination. Les

documentsjustificatifs devront être conservés pendant trois ans. |

Toute incinérationà l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient estinterdite, Cependant, il pourra être dérogé à

cette prescription'en ce qui concerneles déchets nonsouillés pardes substances nocives ou toxiques(papier, palette, etc

…) lorsque ces derniers seront utilisés comme combustibles lors des "exercices incendie".

Ne pourrontêtre éliminés en centre de stockage dé classe 1 que les déchets industriels spéciauxcités dans les arrêtés

ministériels du 18 décembre 1992,relatifs au stockage de certains déchets industriels spéciaux ultimeset stabilisés.

4.3.4.2 : Déchéts banals

Les emballages industriels devront être éliminés conformément aux dispositions desarticles R543.66 à R543.74 du code

de l’environnement,relativesà l'élimination des déchets d'emballage dontles détenteurs finaux ne sont pas les ménages.

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc …) non valorisables et non souillés par des

produits toxiques ou polluants pourrontêtre récupérés ou éliminés dansdes installations réglementairement autorisées en

application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés.

Les déchets industriels banals nontriés ne pourront pas être éliminés en décharge.

4.3.4,3 - Déchets dangereux

Les déchets dangereux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes particulières pour l'environnement

devront faire l'objet de traitements spécifiques garantissant tout risque de pollution sur le milieu récepteur.
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L’exploitant tiendra àjour un registre chronologique de a production, de l'expédition, de la réceptionet dutraitement deces déchets. Ce registre contiendra les informations suivantes:

La désignation des déchetset leur code indiqué à l'annexe II du décret du 18 avril 2002 ;La date d'enlèvement:
Le tonnage des déchets ;
Le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis ;
La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations detransformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes II-A et II-B de la directive 75/442/CEE du 15 juillet1975;

Le nom,l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRETde l'installation destinataire finale ;7. Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont étépréalablement entreposés, reconditionnés; transformés ou traités: ‘8. Le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIRENainsi queleur numéro de récépisséconformément au décret du 30 juillet 1998 ;
9. La date d'admission des déchets dansl'installation destinataire finale et, le cas échéant, danslesinstallations danslesquelles les déchets ont été préalablemententreposés, reconditionnés,transformés ou traités ainsi que la date dutraitement des déchets dans l'installation destinataire finale ;
10. Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé conformémentau décret du 30 juillet 1998.

H
E
R

S

Le registré sera conservé pendant au moins cinq ans.

4.3.4.4, - Filières d'élimination

2.2.4.2,

-

Filières

d'élimination

Lesfilières d'élimination des différents déchets générés sontfixées dans le tableau ci-dessous :

 

 

 

 

Code du Désignation du déchet Filières d'élimination Quantité moyennedéchet
annuelle produite11.01.07 Bains detraitement usés Incinération

11:01.05
5 m311.01.09 Bouesde décantation/filtration des Incinération

eaux de rinçage
20.03.01 Déchets mdustriels banals Incinération      
 

PREVENTION CONTRE LE BRUIT ET LES VIBRATIONS

ARTICLE5,1 : Principes généraux

Lesinstallations seront construites, équipées et exploitées de façon queleur fonctionnement ne puisse être à l'origine debruits oude vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer unegêne pour sa tranquillité.

Les prescriptions del'arrêté ministériel du 23 janvier 1997relatifà la limitation des bruits émis dans l'environnement parles installations classées pourla protection de l'environnement sont applicables.

ARTICLE 5.2 : Insonorisation des engins de chantier
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Les véhicules detransport, les matériels de manutentionetles engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement

devrontêtre conformesà la réglementation en vigueuret notaminent aux dispositions des articles R$71.1 à R571.24 du

code de l’environnementetdestextes pris-en application (arrêté ministériel du 18 mars 2002 notamment).

ARTICLE 5.3 : Appareils de communication

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique(sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênants pour le

voisinage sera interdit, saufsi leur emploiest exceptionnelet réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves

ou d'accidents.

ARTICLE 5.4 : Niveaux acoustiques

Le tableau ci-après fixe :

- es niveaux limites de bruit à ne pas dépasserenlimite de propriété pourles différentes périodes de la journée ;

- les émergences maximales admissibles dans les zones à émergence réglementée telles que définiesà l'article 2 de

l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997.

 

 

 

    

Niveauxlimites admissibles Emergences *

Période ? admissibles

Point 1 Point 2

Jour : 7h à 22h (L50) 54,4 dB(A) (L50) 51,2 dB(A) +5 dB(A)

sauf dimanches et jours fériés  
L’atelier ne devra pas fonctionner entre 22 heures et 7 heures, ni les dimanchesetjours fériés.

Dansle cas où lebruit particulier de l’établissementest à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du

23 janvier 1997, de manière établie ou cyclique, sa durée d’apparition ne doit pas excéder 30 pour cent de la durée de

fonctionnement de l'établissement dans.chacune des périodes diurnes ou nocturnes définies dansle tableau ci-dessus.

ARTICLE 5.5

La mesure des émissions sonores est faite selon la méthode fixée à l'annexedel'arrêté du 23 janvier 1997.

L'exploitant doit faire réaliser tousles 5 ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de son établissement

par une personne où un organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classéés. Ces mesures se

font aux emplacements précisés dans le tableau del’article 5.4 et repérés sur le plan annexé au présentarrêté.

ARTICLE 5.6

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations seront isolées par des dispositifs

antivibratoires efficaces. La gène éventuelle sera évaluée conformément aux règles techniques annexées à la circulaire

86-23 du23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dansl'environnement par les installations classées.

INTEGRATION DANS LE PAYSAGE
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ARTICLE6

L'ensemble du site devra être maintenu propre et les bâtimentsetinstallations entretenus en permanence,

Les abords del'établissement, placés souis le contrôle de l'exploitant, seront aménagés et maintenus en bon état depropreté (peinture ..), Notamment, les émissaires de rejet et leur périphérie feront l'objet d'un soin particulier(plantations, engazonnement).

PREVENTION DES RISQUES D'INCENDIE ET D'EXPLOSION

ARTICLE 7.1 : Dispositions générales

7.1.1 - Conception

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacementà la propagation d'un incendie.

7.1.2 - Accès, voies de circulation

A l'intérieur de l'établissement, les pistes et voies d'accès seront nettement délimitées, entretenues en bon étatet dégagéesde tout objet susceptible de gênerla circulation. L'exploitantfixera les règles de circulation applicables à l'intérieur deson établissement.

Les bâtiments et dépôts seront accessibles fâcilement par les services de secours qui devront pouvoir faire évoluer sansdifficulté leurs engins. ‘

7.1.3 - Définition des zones de dangers

L'exploitant déterminera les zones de risque incendieet les zones derisque explosion de son établissement. Ces zonesseront reportées sur un plan qui sera tenuà jour régulièrement et mis à la disposition de ITaspecteurdes Installationsclassées. Une première édition de ce plan sera adressée à l'inspecteur de la direction régionale de l'environnement, del'aménagementet du logement dans les deux mois suivantla notificationdu présent arrêté.

Les zones derisque incendie sont constituées des volumes oùen raison des caractéristiques et des quantités de produits‘ présents même occasionnellement, leur prise en feu est susceptible d'avoir des conséquencesdirectes ou indirectes surl'environnement.
:

Les zones de risque explosion sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère explosive est susceptibled'appäraître de façon permanente, semi-permanente ou épisodique enraison dela nature des substancessolides,liquidesou gazeuses mises en oeuvre ou stockées.

ARTICLE 7.2 : Dispositions constructives

Les éléments de construction des bâtiments et locanx présenteront des caractéristiques de résistanceet de réaction an feu(parois coupe-feu ; couverture, sols et planchers hauts incombustibles, portes pare flamme ….) adaptées aux risquesencourus.
‘
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Le désenfumagedes locaux exposésà desrisques d'incendie devra pouvoirs'effectuer d'une manière efficace, L'ouverture

de ces équipements devra en toutes circonstances pouvoir se faire manuellement, les dispositifs de commande seront

reportés près des accès et devront être facilement repérables et aisément accessibles.

ARTICLE 7.3 : Matériel électrique

7.3.1 - Lesinstallations électriques devront être conformes aux prescriptions du décret n° 88.1056 du 14 novembre 1938

et desarrêtés etcirculaires d'application subséquents concernant la protection destravailleurs dansles établissements qui

mettent en oeuvre des courantsélectriques. Les installations basse tensionseront conformes aux dispositions de la norme

C 15.100. ‘

Le dossier prévuà l'article 55 du décret du 14 novembre 1988 sera tenu à la disposition del'inspecteur des installations

classées de {a direction régionale del'environnement, de l'aménagementet du logement.

L'inspecteurdesinstallations classées pourraà tout momentprescrire au chef d'établissement de faire procéder à une

vérification de toute ou partie des installations électriques par un vérificateur agréé dont le choix sera soumis à son

approbation. Lesfrais occasionnés par ces contrôles seront supportés parl'exploitant. -

73.2 - Uninterrupteur général, permettant de couper le couranten cas de nécessitéet aprèsles heures detravail sera mis

en place, pour chaqueinstallation et pour chaque bâtiment ou groupe de bâtiments.

7.3.3 - Lesinstallations dans lesquelles une atmosphère explosive est susceptibled'apparaître, notamment en raison de la

natüre des substancessolides, liquides ou gazeuses mises en oeuvre, stockées, utilisées, produites ou pouvant apparaître

au cours des opérations, seront soumises aux dispositions qui suivent.

Le matérielelectrique devra être choisi enfonction du risque d'apparition des atmosphèrés explosives et de la nature de

celles-ci ( gazeuse ou poussiéreuse).

Le zonage des installations sera réalisé selonles dispositions de la directive 1999/92/CE du 16 décembre 1999, dite

ATEX (zones de type 0, 1 et 2).

Les nouveaux matériels mis en. place devront être compatibles avec le type de zone où ils sont instailés( au sens de fa

directive "ATEX"'),et devrontêtre d'untype certifié selon l'approche dela directive 94/9/CE(transposée par le décret du

19 novembre 1996).

Les matériels en place conformes aux dispositions del'arrêté ministériel du 31 mars 1980 pourront être conservés.

Les matériels électriques présents dansles ateliers seront repéréssurle plan de zonage vis-à-vis du risque d'explosion

demandé au premier alinéa del'article 7.1.4 du présentarrêté.

ARTICLE 7.4 : Dispositions d'exploitation

7.4.1 - Vérifications périodiques

Le matériel électrique et les moyens de secourscontre l'incendie feront l'objet de vérifications périodiques.Il conviendra

en particulierdes'assurerdu bon fonctionnement permanent de tous leurs organes nécessaires à la mise er oeuvre des

dispositifs de sécurité,

7.4.2 - Consignes

Des consignes écrites seront établies pour la mise en oeuvie des moyens d'intervention de lutte contre l'incendie, pour

l'évacuation du personnelet pourl'appel aux moyens extérieurs de défense contre l'incendie. Ces consignes seront portées

à la connaissance du personnel concerné.
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7.4.3 - Equipe de sécurité

Le responsable del'établissement veillera à Ja formation sécurité de son personnel et

à

laconstitution, si besoin, d'équipesd'intervention. °

7.4.4 - Permis de feu

Dansles zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion seront interditesles flammes à l'air libreainsi que tous lesappareils susceptibles de produire des étincelles à l'air libre (chalumeaux, appareils de soudage, etc ….)

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en-veuvre de flammes ou d'appareilstels que ceux visés ci-dessusdevrontêtre entrepris dans ces zones, ils feront l'objet. d'un "permis de feu" délivré et dûment signé parl'exploitant ouparla personne qu'il aura nommément désignée. Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles d'uneconsigne paiticulière établie sous la responsabilité de l'exploitant.

Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agentseffectuant lestravaux d'entrétien. L'interdiction permanente de fumeroud'approcher avec une flamme devra être affichéedans ces zones. °

74.5 - Divers

Ilsera interdit de fumer dansles locaux. Cette interdiction sera affichée en caractères très apparents dans les locaux et surles portes d'entrée (le cas échéant). :

Les locaux seront maintenus en bon état de propreté et débarrassés de toutes poussières, notamment métalliques.

ARTICLE 7.5 : Moyens de lutte contre l'incendie

L'établissement devra disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendreet au moins:

d'extincteurs à eau pulvérisée de type 21 À à raison d'un appareil pour 250 m° (minimum 2 appareils par atelier,magasin, entrepôt, etc ….),

d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines électriques,

d'extincteurs à poudre (ou équivalent) de type 55 B près des installations de stockage et d'utilisation de liquides etgaz inflammables.

2 poteaux d'incendie surla voie publique à une distance maximale de 200 mètres des entrées de Pusine, dont un àmoins de 100 mètres. Les poteaux devront être de type normalisé de 100 mm assurant individuellement un débitminimum de 60 m3/h sous une pression dynamique de 1 bar. Le réseau devra être capable de fournir au minimum120m°/h durant 2 heures.

Les extincteurs seront placés en des endroits signalés et parfaitement accessibles.

ARTICLE 7.6 : Protection contre l'électricité statique,les courants de circulation et la foudre

7.6.1-- Toutesles parties susceptibles d'emmagasiner les charges électriques (éléments de construction, appareillage,conduits, supports, etc …) seront reliées à une prise de terre, conformément aux normes en vigueur, soit directement,soit
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parle biais de liaisons équipotentielles, Un contrôle identique à celui prévu au paragraphe 7.3.1 sur le matériel électrique

sera effectué surles liaisons avec la terre.

7.6.2 — En cas de modification desinstallations, l’exploitant devra faire réaliser une nouvelle analyse du risque foudre

basée sur une évaluation desrisques, conformément à la norme NF EN 62305-2, et destinée à définir les niveaux de

protection nécessaires aux installations.

Enfonction desrésultats de l’analyse du risque foudré, une étude technique-sera réalisée par un organisme compétent,

afin de définir précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, ainsi que les modalités de leur

vérification et de leur maintenance.

ARTICLE 8

Le présent arrêté sera notifié à monsieur Michel Genet.

La présente décision pourra être déférée au tribunal administratif de Grenoble :

e parle titulaire de l'autorisation dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où la présente décision lui

aura été notifiée.

e parles tiers dans un délai de quatre ans à compterde la publication ou de l’affichage de la présente décision.

ARTICLE 9

Unextrait du présentarrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise seraaffiché à la

mairie de Pringy pendant une durée minimum d'un moiset affiché en permanence de façon visible dans l'établissement

parles soins du bénéficiaire de l'autorisation.

Unavis faisant connaître qu'une copie de l'arrêté est déposée à la mairie et mise à la disposition de tout intéressé, sera

inséré parles soins des servicesde la préfecture de la Haute Savoie et aux frais de l'exploitant dans deuxjournaux locaux

ou régionaux diffusés dans le département.

. ARTICLE 19

Monsieurle secrétaire général de la préfecture de la Haute-Savoie, Madamela directrice départementale dela protection

des populations et monsieur le directeur régional de l'environnement, de l’aménagementet du logement sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée à :

- monsieur le maire de Pringy,

- monsieur le maire de Metz-Tessy,

- monsieur le maire d’Argonay,

- monsieur le directeur départemental desaffaires sanitaires et sociales,

- monsieurle directeur des services départementaux d'incendie et de secours;

Pourle Préfet,

Le secrétaire général,

Pour ampliation,

Signé Jean-François RAFFY  
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